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Les quarante piliers 

La coupole de Sainte-Sophie à Constantinople inspire ici la métaphore : « cinq fois huit arcades de fenêtres lumineuses par où passe l’éclat de l’aurore ». 

Cette voûte est « comme un ciel resplendissant », dit Paul le Silentiaire décrivant l’œuvre de son maître, l’empereur théologien et juriste, bâtisseur de la Grande Église et du Corps du droit civil, Justinien Ier, auquel l’Occident est d’abord redevable de sa capacité stratégique d’organiser. 

Ces publications ont pour horizon l’Anthropologie dogmatique. Elles rappelleront au lecteur la structure oubliée : qu’il n’y a pas de pouvoir ni de légitimité ni la vie du commerce social de la parole sans mises en scène, sans la théâtralisation du monde et l’emblème d’une Référence totémique. Et ce constat – pas de société humaine hors de l’enclos institué du langage – vaut aussi bien pour la préhistoire que pour l’ère ultramoderne. Au cœur de cette entreprise d’érudition et d’interprétation : la question du sujet et les montages de la Raison, l’enveloppe esthétique des cultures et l’édification historique des Textes, la formation des espaces normatifs et l’« homo faber » de la civilisation industrielle. 

La présente série, intitulée « Summulæ », petites sommes, traduit en acte cette perspective. 


Pierre Legendre





Sonder les sédiments de la religion française 

Note marginale par Pierre Legendre 


          Éclipsés par l’antijuridisme qui sévit dans l’intelligentsia française, desservis par la conception positiviste du phénomène normatif, réduit à une fonction d’essence technique, les travaux d’histoire du droit canonique subissent le destin habituel de l’érudition juridique : l’enterrement des œuvres – enterrement de première classe dans le cas de Gabriel Le Bras (1891-1970), c’est-à-dire avec les honneurs d’une Académie et les encensements nécrologiques sans lendemain. L’horizon de la présente publication est de faire valoir, à travers la mise en circulation d’une étude destinée à des doctorants des années 1940, l’extrême importance de revenir sur le passé institutionnel occidental, en renonçant d’abord à considérer comme épave muséographique le marquage religieux des montages étatiques inventés par l’Europe de l’Ouest. Détectable par l’examen des architectures dogmatiques, l’effet de ce marquage réside dans la transmission d’une allégeance à des formes normatives qui, à l’échelle du nationalisme français, se sont révélées adaptables à
des régimes politiques contrastés, pour ne pas dire antagonistes, depuis le Moyen Âge classique jusqu’à nos jours. 

Si l’enseignement de Le Bras est aujourd’hui d’une étonnante actualité, c’est qu’il met sous les yeux des jeunes générations aux prises avec les nouveaux modes d’observance une pratique indéménageable des sociétés humaines et qui inévitablement touche au pouvoir d’établir des règles : le culte, ce que le vocabulaire latinisant des juristes du xviiie siècle appelait « adorationes ». L’expres­sion est intéressante ; elle suggère de dépasser le concept standardisé de religion, en considérant avant tout les manières sociales d’adorer, autant dire la passion rituelle sans laquelle le gouvernement de l’homme par l’homme serait non pas inefficace, mais à proprement parler impensable. À l’ère du « star system » en politique et de la démocratie des fans (abréviation, je dois le rappeler, de l’anglais « fanatic ») fidélisés par des cérémonies gigantesques, le renouvellement incessant des formes liturgiques dans la civilisation ultramoderne demeure sous-estimé et donc sous-analysé. 

Prenons donc conscience de nos insuffisances. Nous ne comprenons pas la Chose religieuse dans sa dimension structurale, dans ses capacités de métamorphose et, par voie de conséquence, dans son impact institutionnel. À preuve la stupeur devant les retours offensifs de l’islam à compter de la décennie 1970, stupeur masquée en France par les incantations ordinaires, au nom des Lumières bafouées. Mais le temps vient où l’esprit critique,
fût-il en butte aux canons de l’ignorance et aux discours démagogiques, reprend ses droits. C’est dans la visée de promouvoir une réflexion non étriquée qu’est publié ce cours de Le Bras, dont l’exergue pourrait être un propos de Portalis présentant le concordat de 1801 : « Les questions religieuses appartiennent à la haute police de l’État1. » 








Prenons conscience des insuffisances du questionnement contemporain. La doxa issue des sciences sociales et comportementales unies à l’économisme triomphant impose à l’établissement intellectuel français, habitué à faire le gros dos quand sont démenties ses attentes – en l’occurrence, l’attente d’une laïcité mondiale –, de ne toucher au nœud religieux des grandes affaires politiques qu’avec des pincettes, sans se risquer à en démêler la logique. La pensée d’ici, il est vrai, aurait beaucoup à perdre, si d’aventure le doute s’installait sur la pertinence des méthodes reçues pour explorer les montages civilisationnels qui se partagent la planète, sans interroger notre regard d’Occidentaux sur l’Occident. Il s’agit maintenant
de prendre en compte l’ordre dogmatique des sociétés ; en termes concrets, il s’agit d’envisager la composition des évidences pérennes qui, à travers les aléas du devenir, définit l’identité d’une civilisation. 

Après avoir fait entrer dans les cervelles, à coups de marteau universitaires et médiatiques, que la religion – ce que l’Occident latin appelle « religion », témoignage sémantique de l’alliance de la textualité chrétienne et de l’ordre juridique romain – relève du libre choix individuel ou plus crûment, selon la Cour suprême fédérale des États-Unis, du « marché des idées2 », la doctrine commune évite, autant que faire se peut, de regarder en face la confrontation mondiale des Références fondatrices. Elle parvient, au moins provisoirement, à s’abstraire du volcan des traditions en raisonnant, croit-on, objectivement : ainsi s’est imposé le thème du « fait religieux », devenu, si l’on peut dire, os à ronger plutôt que concept prometteur de retour sur soi. Notre époque est l’ère des comptables, où la techno-science-économie se répand en propagandes pour le Bonheur politique universel, dans le même style, à la fois caressant et guerrier, que celui qui à la fin du xve siècle fut celui de la colonisation chrétienne en Amérique. La bulle du pape Alexandre VI Inter cætera en 1493 illustre mon propos : un passage crucial traduit mot à mot
(repris dans un récent film documentaire3) est une leçon impressionnante ; il illustre que la foi gestionnaire contemporaine – le crédit accordé au Management généralisé – est impliquée dans une filiation théologique et juridique du présent . 

Penser l’allégeance religieuse hors de l’actuel carcan épistémologique exige une attitude compréhensive à l’égard de l’érudition telle que la concevait la lignée internationale des historiens du Monument romano-canonique à laquelle se rattache l’œuvre de Le Bras. Dans ce contexte de recherches portant sur les prodromes autant que sur les suites du creuset scolastique médiéval de l’État écrivain des lois, nous ne sommes pas dans une simple rétrospective de la réglementation religieuse sous l’Ancien Régime. Nous sommes dans l’investigation d’un processus de formation des couches institutionnelles successives dans lesquelles est enraciné le système français contemporain. La métaphore géologique éclaire cette méthode, familière à l’herméneutique juridique tenue d’explorer l’accumulation des précédents pour circonscrire les casuistiques du présent. 

Tel est bien l’esprit de ce cours de doctorat, qui conduira le lecteur à reconnaître, à travers les
expériences antérieures à la République laïque, les enchaînements généalogiques qui font de la laïcité elle-même l’expression dernière en date de la religion française. Remarque fondamentale, s’agissant de se représenter à la fois le caractère contraignant d’une tradition et la puissance des forces de renouvellement. 

 








Pour suivre le fil d’une étude aussi inhabituelle que « la Police religieuse dans l’ancienne France », il est nécessaire de disposer d’une boussole permettant de s’orienter chronologiquement, mais aussi de concevoir à quel type de Realpolitik s’est attelée l’érudition de Le Bras aux fins d’en saisir les modalités changeantes et la continuité à travers les régimes politiques jusqu’à la IIIe République. Un viatique établi par Blandine Wagner, jeune diplômée de l’École des Chartes, propose un panorama des jalons historiques en même temps qu’un relevé de concepts et de noms incontournables, ainsi qu’un tableau des plus clairs relatif aux échafaudages juridiques qui soutenaient l’État monarchique avant la Révolution. On ne saurait faire mieux pour préparer le lecteur. 

Maintenant, pour faire comprendre les grandes manœuvres de l’Ancien Régime autour de l’enjeu religieux, il faut d’abord rappeler leur point d’ancrage : la France s’inscrit dans la tradition
catholique, et ce trait la sépare radicalement des monarchies converties à la Réforme protestante. Si le legs médiéval est commun à tous les États de l’Ouest européen et à leurs rejetons en Amérique, une différence de taille caractérise les États de la Contre-Réforme : la persistance en leur sein de la rivalité avec la Référence pontificale. Cela fait que le monarque français, perpétuellement sur le qui-vive, exerce une police religieuse, si j’ose dire, rognée, parce qu’elle doit compter avec le pape, à la fois repreneur d’un titre qui fut celui des empereurs romains (pontifex maximus, souverain pontife) et érigé par la théologie classique en vice-Christ (vicarius Christi). Autrement dit, deux souverainetés sont en cause sur le terrain religieux français. Dans ces conditions, la définition juridique des contenus de la religion par les médiévaux – a) la règle du croire, b) les préceptes du vivre – ne contient pas les mêmes enjeux politiques ni ne produit les mêmes conséquences normatives selon l’allégeance, catholique ou protestante, des États. 

À partir de ce constat fondamental, on saisit mieux la logique des conflits, disons à la fois intimes et extimes, qui furent la réalité d’une politique religieuse à l’échelle d’un État ayant à tenir en main une Église gallicane (référence à la Gaule mérovingienne, puis carolingienne) à la fois gardienne de la légitimité divine des lignées royales et arrimée au Saint-Siège dont canoniquement elle dépend. Dans ce labyrinthe d’intérêts entremêlés, où se jouent aussi bien le statut des biens ecclésiastiques, le pouvoir de désigner les titulaires
des fonctions et bénéfices que l’issue de controverses théologiques, les revendications du droit de délibérer et les privilèges de juridiction issus de la féodalité, comment penser les possibilités d’arbitrage ? Toute querelle majeure était en principe désamorcée par l’institution du Concordat. Cependant, ni le clergé gallican, comme allié du pouvoir d’État, ni à plus forte raison le gouvernement royal ne l’ont considéré comme un carcan, mais plutôt comme un instrument diplomatique devant être concilié avec d’autres textes fondateurs, unilatéraux ceux-là (Pragmatique Sanction de Bourges en 1438, Déclaration de l’assemblée du clergé de France en 1682), des relations avec la papauté. Qu’un concordat puisse fonctionner comme une limite opposable aux prétentions du Saint-Siège, les républicains du xxe siècle en ont fait l’amère découverte en quelques occasions mémorables, où la Curie romaine libérée des contraintes par la loi de Séparation de 1905 n’a pas manqué de se montrer condescendante à l’égard des négociateurs français, qu’ils soient de gauche ou de droite. 

C’est une profonde compréhension de ces rapports de force à trois – l’État français, le Saint-Siège et l’Église de France – qui devait permettre à Gabriel Le Bras de traverser l’érudition romano-canonique pour en extraire la quintessence politique. La hauteur de vue, on la sent tout au long de ce cours professé en 1941, alors que son auteur n’avait pas encore reçu les leçons d’une charge de conseiller du ministère des Affaires étrangères pour les affaires religieuses, fonction qu’il occupa
durant plus de deux décennies après 1946. Mais une vivante fréquentation des casuistiques médiévales, dont témoignent ses grands articles sur le Mariage (1927) et sur l’Usure (1948), publiés dans le Dictionnaire de théologie catholique, jointe à un vif intérêt pour les enquêtes de terrain d’abord fondées sur la familiarité avec les gens du peuple, l’avait déjà conduit à transgresser la doxa de l’époque en ouvrant le champ d’une sociologie religieuse, entreprise contemporaine de celle d’André Siegfried tournée vers la sociologie électorale. 

Le Bras n’avait pas la fibre d’un théoricien, pas plus qu’il n’avait d’inclination pour ces affrontements publics où excelle la militance intellectuelle française. En revanche, en la matière qui nous occupe ici, il a ouvert la voie à plus d’un, dans le dessein de pousser la recherche vers cette zone que suspecta longtemps l’historiographie républicaine, encombrée de poncifs laïcistes dont le simplisme le dispute aux clichés catholiques : la zone de nos constructions juridiques si profondément et durablement marquées par l’imitation du système pontifical. Mais si les sources canoniques du droit administratif ne sont plus un mystère depuis un article inaugural de Le Bras4, si donc la problématique d’ensemble déborde la question des rapports entre l’État et la ou les Églises, l’opinion savante est encore loin, très loin d’admettre la nécessité de franchir le pas théorique qui consiste à concevoir la nature du
marquage de l’institutionnel français par la tradition catholique : ce qui en définitive se transmet, ce sont des formes, non des contenus. Autrement dit, la question est d’appréhender un mode de reproduction structural, qu’il s’agisse du système des deux juridictions, si peu compréhensible à l’esprit protestant britannique ou, phénomène plus directement accessible, l’idéal de l’allégeance transmis par le fonctionnariat5. 

 

Pour conclure cette sommaire présentation d’un cours qui aujourd’hui est une initiation à l’histoire politico-religieuse d’un des plus anciens États fabriqués par le christianisme latin, j’ajoute un propos personnel. Dans le milieu passablement conformiste des Facultés de droit de l’après-guerre, Gabriel Le Bras a brillé pour moi par son esprit de tolérance à l’égard d’une position de questionnement (la psychanalyse) qui
lui restait étrangère. Il m’enseigna la liberté sous une maxime : « Suivez votre pente, j’ai suivi la mienne. » À l’École Pratique des Hautes Études, dans la section des sciences religieuses qu’il avait autrefois présidée, en ce lieu vidé de ses auditeurs doctorants et agrégatifs par les soins de mon prédécesseur Jean Gaudemet qui tenait en détestation l’orientation de mes travaux, j’ai fait fructifier cette leçon. Aussi la présente publication a-t-elle aussi valeur d’hommage posthume au savant que n’effrayait pas la nouveauté. 



1 La formule complète est celle-ci : « Les questions religieuses ont toujours été rangées par les différents codes des nations dans les matières qui appartiennent à la haute police de l’État. » Je renvoie le lecteur au commentaire de Laurent Mayali introduisant les conférences de juristes américains réunis à Paris autour du thème Le Façonnage juridique du marché des religions aux États-Unis , Paris, Mille et une nuits, 2002, p. 31 ss.


2 Sur cette jurisprudence, voir J. C. Yoo, « La liberté de religion et la liberté d’expression. La lumière du xviii e siècle sur les controverses modernes », Le Façonnage juridique , op. cit. , pp. 64-65.


3 Voir le texte du documentaire Dominium Mundi. L’Empire du Management , Paris, Mille et une nuits, 2007, p. 28 ; la séquence relative à la bulle Inter cætera , véritable charte de la colonisation chrétienne, évoque ce passage : « … entreprendre, étudier, apporter des soins diligents, sans épargner travail, dépense, dangers encourus jusqu’à verser son propre sang. » On trouve ce document pontifical majeur dans le recueil Bullarium Romanum , édition de Lyon, 1692, tome I, pp. 466-467.


4 Gabriel Le Bras, « Les origines canoniques du droit administratif français », in L’Évolution du droit public. Études en l’honneur d’Achille Mestre , Paris, Sirey, 1956, pp. 395-412.


5 L’existence de deux juridictions, judiciaire et administrative, engendre deux Cours suprêmes : la Cour de cassation et le Conseil d’État. Pour ne pas « mettre l’État au greffe », c’est-à-dire traiter l’État en « client ordinaire », Gambetta en 1872 défendait l’idée d’une juridiction spéciale, le Conseil d’État rénové par la République. S’il remonte la filière de ce plaidoyer, l’historien tombe finalement sur le principe romain et canonique selon lequel le souverain ne peut être jugé par personne. Quant au fonctionnariat, il est le fruit d’une synthèse complexe, transposant en droit public l’idée d’une propriété, mais à partir du système dit des offices, lui-même largement calqué sur le droit des bénéfices ecclésiastiques. Enfin, ne convient-il pas de rappeler l’étroite relation entre la conception pontificale du lien de pouvoir et l’idéal centraliste français tel qu’exprimé par l’abbé Siéyès, conseiller de Napoléon (« Le pouvoir vient d’en haut et la confiance d’en bas ») ?






Viatique du lecteur 

par Blandine Wagner 

 


Quelques jalons d’histoire politique, religieuse et juridique serviront à une meilleure compréhension de ce cours d’histoire du droit. Au long du texte, les renvois à ces informations sont indiqués par des astérisques. 




1. Histoire politique 

Gabriel Le Bras survole de vastes périodes de l’histoire de France : il prend pour point de départ l’époque mérovingienne et ne s’arrête qu’à la fin de la IIIe République (1940). Il s’attarde longuement à l’étude de la période carolingienne et réserve la majeure partie de son cours aux Capétiens. Quand il mentionne l’« Ancien Régime », il désigne par ces mots l’époque moderne, que l’on fait conventionnellement commencer à la fin du xve siècle. Le Bras n’accorde enfin qu’une courte partie à la période contemporaine. 

Le tableau suivant met en parallèle les principales époques de l’histoire politique de la France et quelques événements qui ont dominé l’histoire des relations entre l’Église et le pouvoir politique. 





	Histoire politique
	Relations entre l’Église et le pouvoir



	481-751 : Mérovingiens
	511 : Concile d’Orléans



	751-987 : Carolingiens
	



	987-1328 : Capétiens directs
	



	1328-1589 : Valois
	1438 : Pragmatique Sanction de Bourges



	1589-1789 : Bourbons
	1516 : Concordat de Bologne



	
	1682 : Déclaration des Quatre articles



	1789-1791 : Assemblée constituante
	1790 : Constitution civile du clergé



	1791-1792 : Assemblée législative
	



	1792-1795 : Convention nationale
	



	1795-1799 : Directoire
	



	1799-1802 : Consulat
	1801 : Concordat 1802 : Articles organiques



	1802-1814 : Premier Empire
	



	1814-1830 : Restauration
	



	1830-1848 : Monarchie de Juillet
	



	1848-1851 : Deuxième République
	



	1852-1870 : Deuxième Empire
	



	1870-1940 : Troisième République
	1905 : Séparation de l’Église et de l’État







L’auteur se contente parfois de simples allusions aux nombreux textes qui ont défini les rapports entre le pouvoir politique et l’Église. Voici une présentation des principaux de ces textes. 

La Pragmatique Sanction de Bourges fut promulguée en 1438 par Charles VII, avec l’accord du clergé réuni en assemblée à Bourges. Elle proclame la suprématie des conciles sur le Saint-Siège et désigne le roi comme le gardien des droits de l’Église de France. Elle établit également la libre élection des évêques et des abbés par les chapitres et les monastères. 

Le Concordat de Bologne, signé le 18 août 1516, est un accord passé entre François Ier et le pape Léon X. Les évêques et les abbés sont désormais choisis par le roi de France et investis par le pape. 

Dans sa Déclaration gallicane de 1682, l’assemblée du clergé affirme que les décisions du pape ne doivent pas aller à l’encontre des canons et maximes observés dans l’Église de France. 

La Constitution civile du clergé de 1790 met en place l’élection des évêques par les prêtres de leur diocèse. Le clergé reçoit alors un traitement de l’État. 

Par le Concordat de 1801, archevêques et évêques sont nommés par le gouvernement mais reçoivent l’institution canonique du pape. En échange de l’abandon des biens ecclésiastiques confisqués en 1789 puis vendus, le gouvernement assure un traitement au clergé. Les articles organiques qui sont imposés unilatéralement par le gouvernement français en avril 1802 règlent
l’exercice du culte ; ils ne furent jamais reconnus par le Saint-Siège. 

Enfin, la loi de séparation de l’Église et de l’État (9 décembre 1905) remplace le régime du concordat de 1801. Depuis cet acte, « la République ne reconnaît, ne salarie ni ne subventionne aucun culte ». 






2. Histoire des idées 

Il a paru utile de dresser un glossaire de plusieurs notions nécessaires à la compréhension du texte, et d’esquisser également une galerie de portraits. L’ordre suivi ici est alphabétique. 

 


Adoptianisme : Hérésie apparue au iie siècle, selon laquelle Jésus-Christ ne serait devenu le fils de Dieu que par adoption lors de son baptême dans le Jourdain. 


Albigéisme : Nom donné au catharisme (voir ce mot). Albi fut l’un des centres du catharisme. 


Arminianisme : Doctrine protestante fondée à la fin du xvie siècle par Jacobus Arminius. L’arminianisme s’oppose aux idées de Calvin sur la prédestination en soutenant que la détermination de la destinée de l’homme par Dieu n’est pas absolue. 


Augustinisme politique : Henri-Xavier Arquillière donne ce nom à une « tendance à absorber le droit naturel de l’État dans la justice surnaturelle et le droit ecclésiastique » (L’Augustinisme politique : essai sur la formation des théories politiques du Moyen Âge, Paris, Vrin, 1934). 



Bayle (Pierre), 1647-1706 : D’abord professeur à la chaire de philosophie à l’académie protestante de Sedan en 1675, Bayle fut nommé professeur à l’École Illustre de Rotterdam en 1681. Il publia un journal de critique littéraire à partir de 1684, les Nouvelles de la République des lettres. Il prônait la tolérance et la liberté des religions, s’opposant sur ce point à Pierre Jurieu. 


Bossuet (Jacques Bénigne), 1627-1704 : Évêque de Condom puis de Meaux, Bossuet acquit une grande réputation de prédicateur. Il fut nommé précepteur du dauphin et écrivit pour lui le Discours sur l’histoire universelle (1681). Il se montra très actif dans la controverse contre le protestantisme. À l’assemblée du clergé de 1682, il rédigea la Déclaration des Quatre articles. Il s’opposa vivement à Fénelon (voir ce nom) dans la querelle du quiétisme, sollicitant auprès du pape la condamnation des Maximes des saints. 


Calvin (Jean), 1509-1564 : Touché par les idées de Luther, Calvin embrassa les théories de la Réforme vers 1531. Il prit une part active à l’organisation politico-religieuse de l’Église de Genève. Son œuvre la plus célèbre est l’Institution de la religion chrétienne (1535, édition française en 1541). Il se distinguait de Luther principalement par son enseignement de la double prédestination (celle des élus et celle des réprouvés). 


Catharisme : Hérésie répandue dans le Languedoc aux xiie et xiiie siècles, le catharisme (du grec catharos, « pur ») proclame une dualité entre un
principe du bien créateur des esprits et un principe du mal responsable de la matière. Selon les cathares, l’homme doit chercher à délivrer son âme de la matière pour l’unir à Dieu. 


Donatisme : Le schisme donatiste (du nom de l’évêque Donat) prit son essor dans le diocèse d’Afrique romaine aux ive et ve siècles. Les donatistes refusaient de reconnaître la validité des sacrements délivrés par les évêques qui avaient apostasié lors des persécutions de Dioclétien (303-305). 


Épiscopalisme : Théorie selon laquelle le pouvoir de l’ensemble des évêques est plus grand que celui du pape. 


Fébronianisme : Système exposé par Johann Nikolaus von Hontheim, évêque auxiliaire de Trêves, sous le pseudonyme de Justinus Febronius. Le fébronianisme a eu une très grande influence dans le dernier tiers du xviiie siècle. Il développe une théorie fondée sur la subordination du pape à l’Église universelle, c’est-à-dire aux évêques réunis en concile. 


Fénelon (François de Salignac de la Mothe-Fénelon), 1651-1715 : Précepteur du duc de Bourgogne (il rédigea à l’intention de son élève Les Aventures de Télémaque en 1694-1696) et archevêque de Cambrai, Fénelon est célèbre pour son opposition à Bossuet lors de la querelle du quiétisme. Il prit la défense de Madame Guyon (voir ce nom) dans l’Explication des maximes des saints. Le pape condamna l’ouvrage et Fénelon abjura publi
quement ses erreurs. Tombé en disgrâce, il mourut éloigné de la cour. 


Gallicanisme : Le gallicanisme implique un double aspect. C’est une théorie de l’indépendance absolue du roi par rapport au pape dans les matières temporelles, et c’est également une attitude de méfiance à l’égard des interventions de l’Église de Rome, souvent considérées comme contraires aux « libertés de l’Église gallicane », c’est-à-dire aux coutumes observées dans l’Église de France. 


Guyon (Jeanne-Marie Bouvier de la Mothe-Guyon, dite Madame Guyon), 1648-1717 : Figure du courant mystique de la deuxième moitié du xviie siècle, Madame Guyon composa le Moyen court et très facile pour l’oraison. Accusée de quiétisme, elle fut emprisonnée en janvier 1688. Délivrée en septembre de la même année et recommandée par Fénelon (voir ce nom) à Madame de Maintenon, elle entreprit un apostolat auprès des demoiselles de Saint-Cyr. Elle fut de nouveau emprisonnée de 1695 à 1703. Retirée ensuite à Blois, elle y forma des disciples catholiques et protestants. 


Jansénisme : Le jansénisme doit son nom à Cornelius Jansen, évêque d’Ypres et auteur de l’Augustinus (1640). L’histoire du jansénisme est couramment divisée en deux périodes. Le « premier jansénisme » (xviie siècle) comporte surtout des éléments théologiques, centrés sur la question de la grâce divine : d’après les jansénistes, la grâce n’est pas accordée à tous les hommes. À cette époque, les jansénistes
recherchent l’appui de la cour pontificale. Le second jansénisme (xviiie siècle) prend une envergure largement politique : à l’occasion de la publication de la bulle Unigenitus qui condamne la doctrine janséniste en y incluant des positions gallicanes et richéristes (voir ces mots), les jansénistes, très influents dans les milieux parlementaires, deviennent des gallicans convaincus. 


Jurieu (Pierre), 1637-1713 : Polémiste protestant, Pierre Jurieu enseigna la théologie et l’hébreu à l’académie de Sedan. Son libelle La Politique du clergé de France l’obligea à s’exiler à Rotterdam en 1681. Il y eut des démêlés très vifs avec ses confrères Pierre Bayle et Élie Saurin, et produisit plusieurs violents pamphlets contre la politique de Louis XIV. 



Luther (Martin), 1483-1546 : D’abord religieux de l’ordre de saint Augustin, Martin Luther est le fondateur du protestantisme. Il répandit une doctrine s’éloignant du catholicisme en plusieurs points. Pour Luther, la foi seule suffit pour justifier l’homme devant Dieu, ses œuvres ne lui servent de rien. Il repousse également la Tradition comme source de la Révélation, n’admettant que l’autorité de la Bible. 


Molinos (Miguel de), 1628-1696 : prêtre espagnol considéré comme le chef de file du courant quiétiste. L’un de ses ouvrages, le Guia espiritual, defensa de la contemplacion (1675), déclencha d’importantes polémiques. En 1687, la congrégation du Saint-Office condamna plusieurs propositions contenues dans l’œuvre de Molinos. 



Mouvement éclairé : Autre nom donné aux « Lumières », mouvement culturel et philosophique qui a dominé en Europe au xviiie siècle et qui s’appuie notamment sur une remise en question générale des principes établis et sur le refus de l’argument d’autorité. 


Paix de l’Église (ou paix clémentine) : Accord conclu en 1669 entre le Saint-Siège et les évêques jansénistes qui acceptèrent de signer le formulaire contre l’Augustinus, tout en restant effectivement dans l’ambiguïté sur la question de la distinction du « droit » et du « fait » (les propositions condamnées par la bulle Cum occasione de 1653 sont condamnables, mais elles ne se trouvent pas dans l’Augustinus). La « paix de l’Église » a duré jusqu’en 1679. 


Port-Royal : L’abbaye de Port-Royal-des-Champs fut le foyer du jansénisme (voir ce mot). Sa destruction fut ordonnée en 1710 par le Conseil du roi. 


Presbytérianisme : Rejetant la hiérarchie du clergé de l’Église catholique, le presbytérianisme est apparu avec Calvin et s’est développé particulièrement en Écosse au xvie siècle, à l’instigation de John Knox. Il s’agit d’une organisation horizontale de l’Église protestante, fondée sur l’affirmation que tous les fidèles sont prêtres : chaque communauté locale possède son conseil ou consistoire, et des conseils existent également à l’échelon provincial et au niveau national. 


Quesnel (Pasquier), 1634-1719 : Oratorien lié au milieu janséniste, Pasquier Quesnel composa
le Nouveau Testament en français avec des réflexions morales sur chaque verset (1687-1692). L’ouvrage suscita une polémique, et cent une propositions tirées du livre furent condamnées par la bulle Unigenitus de 1713. Dès 1684, refusant de signer un formulaire défendant aux oratoriens d’enseigner le jansénisme, Quesnel rejoignit Arnauld à Bruxelles. Il termina sa vie en exil. 


Quiétisme : Doctrine mystique prêchée à la fin du xviie siècle par le théologien espagnol Miguel de Molinos (voir ce nom), le quiétisme insiste sur la gratuité de la grâce : le chrétien doit viser à la contemplation pure, à un état de quiétude (le mot quiétisme vient du latin quies, « repos ») passive et confiante. Les grandes figures du quiétisme français furent Madame Guyon et Fénelon (voir ces noms). Le quiétisme fut condamné par Innocent XI dans la bulle Cælestis pastor en 1687. 


Richérisme : Le courant richériste doit son nom à Edmond Richer (1559-1631), docteur en théologie qui, dans son traité Libellus de ecclesiastica et politica potestate (1610), critiquait le régime hiérarchique de l’Église catholique et prônait l’autorité des évêques sur le pape ainsi que l’exaltation du rôle des curés par rapport aux évêques. 


Socinianisme : Doctrine protestante répandue par Fausto Sozzini (mort en 1604), qui refusait la doctrine chrétienne de la Trinité et déniait à l’État le rôle d’imposer ou de soutenir une religion. 



Ultramontain : Le terme « ultramontain » s’oppose au terme « gallican », mais il est peu employé à l’époque moderne. Il désigne les tenants de la subordination (directe ou indirecte) du pouvoir temporel du roi au pouvoir spirituel du pape. Son nom provient de l’italien ultramonte qui signifie « au-delà des monts », donc de l’autre côté des Alpes, en Italie. 






3. Notions juridiques 


A. Les grands textes juridiques 

Les lois peuvent présenter plusieurs aspects. 

À l’époque carolingienne, des capitulaires sont promulgués : ce sont des actes législatifs divisés en petits chapitres nommés capitula, d’où le nom de capitulaire.  

Une décrétale est une lettre par laquelle le pape, en réponse à une demande, édicte une règle en matière disciplinaire ou canonique. Elle s’oppose au décret pontifical, pris par le pape de son propre chef. Le mot « décrétales » au pluriel désigne un recueil de ces lettres. 

Une ordonnance (du latin ordinare, « mettre en ordre ») est un texte ayant valeur de loi. Un édit est une loi qui porte sur un sujet nouveau et qui se distingue de l’ordonnance par le fait qu’il concerne un seul sujet : il ne peut viser qu’un groupe de personnes ou qu’une partie du royaume. Un arrêt est une décision rendue par une cour souveraine. 

 



Des compilateurs ont constitué des recueils de textes juridiques. 

Le Grand Coutumier de France est une compilation rédigée au xive siècle : on y trouve les formulaires de droit civil et de procédure civile. 

Le Corpus juris canonici est un ensemble de textes constituant le droit canonique, rassemblés depuis le Moyen Âge jusqu’au xvie siècle. La collection qui inaugure la série est le Décret de Gratien (milieu du xiie siècle). Les autres ensembles qui constituent le Corpus sont les suivants : les cinq livres formant la collection des Décrétales (1234) ; le Sexte (1299) ; les Clémentines ; et enfin, les Extravagantes. Au xvie siècle, une commission pontificale a donné consistance d’ensemble unifié à ces recueils successifs. Cette constitution juridique de l’Église catholique a duré jusqu’en 1917, date à laquelle le Saint-Siège a publié un Code de droit canonique (révisé en 1983). 




B. Les principales juridictions 

Le paysage juridique de l’Ancien Régime est complexe : justices seigneuriales, justices ecclésiastiques, justices royales… Les juridictions sont multiples et se juxtaposent parfois. Voici un bref aperçu des principales juridictions ecclésiastiques et royales. 

 

1. Pour le fonctionnement du droit canonique, les procès et jugements dans l’Église relèvent d’un tribunal ecclésiastique, administré sous l’autorité de l’ordinaire du lieu, le plus souvent l’évêque. 


L’officialité est le tribunal ecclésiastique chargé de rendre la justice au nom de l’évêque. En règle générale, le tribunal de deuxième instance est celui de l’archevêque métropolitain. Rome n’intervient qu’en deuxième ligne, à la fois comme autorité d’appel et comme garant du bon fonctionnement de l’ensemble. 

L’Inquisition est une juridiction d’exception établie pour représenter l’autorité du pape sur une région donnée quand le fonctionnement normal des tribunaux ecclésiastiques s’avère inadapté. 

 

2. Les principales juridictions civiles sont les suivantes : 

La prévôté (ou vicomté, viguerie ou baylie) est le premier degré de la justice royale. Elle connaît tous les cas civils et criminels de son ressort, à l’exception des cas royaux (lèse-majesté, faux-monnayage, hérésie…) et reçoit l’appel des juridictions seigneuriales. À Paris, le siège de la juridiction de la prévôté est le Châtelet. 

Le tribunal du bailliage (ou sénéchaussée) juge en première instance certaines affaires criminelles et en appel les sentences des juridictions inférieures. 

En janvier 1552, Henri II institua les présidiaux, hiérarchiquement placés entre les bailliages et les parlements. Le présidial statue sur les affaires civiles dont l’objet est inférieur à 250 livres tournois en capital. 

Les parlements sont des cours souveraines, faisant fonction de juridictions de dernier degré.
Ils sont aussi des tribunaux de première instance pour les causes impliquant la noblesse. Ils possèdent également des pouvoirs politiques et administratifs. Un parlement comprend trois chambres : la grand-chambre, la chambre des enquêtes et la chambre des requêtes. 
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